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Entre les soussignés,  
 

La ville de Maubeuge,  

Sise Place du Docteur Pierre-Forest 

BP 80269 

59607 MAUBEUGE Cedex 

Numéro Siret : 21 59 039 23 000 13 

Représentée par son Maire, Arnaud DECAGNY, dûment habilité à cet effet par la délibération n°……. 

du Conseil Municipal en date du 25 mars 2025,  

 

Ci-après dénommée « La Ville » ou « Le Propriétaire » 

d’une part, 

 

 

Et,  

 

Monsieur Daniel PARIS, Apiculteur (Raison sociale : PARIS DANIEL EMILE HENRI)  

Sis 6 rue Jean Cocteau 

59600 MAUBEUGE  

Numéro de Siret :  39812805800029 (siège de l'entreprise)          

Numéro d’Apiculteur : 29181000                                                                                   

Ci-après dénommé « L’occupant », 

d’autre part,  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE MISE A 
DISPOSITION D’ESSAIMS D’ABEILLES ET DE SURFACE 
DE LA FERME DU ZOO DE MAUBEUGE AINSI QUE LES 

EQUIPEMENTS AFFERENTS A L’APICULTURE 
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Il a été convenu et disposé ce qui suit :  

 

Préambule  

 

La présente convention concerne la mise à disposition d’un espace sur le site de la Ferme du Zoo 

pour l’installation et la gestion d’un rucher par un apiculteur local en collaboration avec du personnel 

municipal habilité. 

 

Ce projet s’inscrit dans la dynamique pédagogique de la Ferme du Zoo. C’est un moyen pour les 

citoyens de se familiariser avec la présence d’abeilles et de fédérer les acteurs locaux autour de la 

gestion collective d’un bien commun, la biodiversité locale. 

 

Cette initiative témoigne de la volonté de la municipalité d’inscrire le développement durable au 

cœur de l’action communale. 
 

 

Article 1 : Objet 

 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Ville de Maubeuge 

met à disposition de Monsieur PARIS Daniel – Apiculteur un espace à la ferme du zoo sise chemin de 

la croix dont la Ville de Maubeuge est propriétaire, ci-après désigné pour ses activités d’installation 

et d’entretien des ruches, soins des abeilles, récolte et extraction du miel.  

 

En raison de la domanialité publique des immeubles, la présente convention est régie par les règles 

du droit administratif et plus particulièrement du Code Général de la Propriété des Personnes 

Publiques (CG3P). 

Le domaine public d'une personne publique est constitué des biens lui appartenant qui sont soit 

affectés à l'usage direct du public, soit affectés à un service public pourvu qu'en ce cas ils fassent 

l'objet d'un aménagement indispensable à l'exécution des missions de ce service public tel que le 

défini l’article L.2111-1 du CG3P. En application de l’article L.2122-1 du code susvisé, une autorisation 

est obligatoire pour occuper une dépendance du domaine public. Conformément à l’article R.2122-1 

dudit Code cette autorisation peut prendre la forme d’une Convention.   

 

 

Article 2 : Désignation des locaux 

 

2.1 - Désignation  

 

La Ville met à disposition de Monsieur PARIS Daniel – Apiculteur un espace à la ferme du zoo sise 

chemin de la croix. 

 

 2.2 - Descriptif général 

 

La Ville met à disposition un espace à la ferme du zoo. Des aménagements de sécurité, à savoir, un 

enclos bordé de haies ou clôtures sera mis en place par la Ville. 
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La Ville assurera l’entretien du domaine communal sur lequel les ruches se trouvent. 

Le matériel non utilisé pourra être stocké dans un local de la Ferme du Zoo. 

 

Les espaces sont équipés de la façon suivante :  

Espaces Équipement, mobilier 

Ferme du zoo Ruches, enclos, la salle miellerie 

 

 

Article 3 : Durée 

 

Le domaine public étant imprescriptible et inaliénable comme défini à l’article L3111-1 du CG3P. 

L’occupation du domaine public ne peut être que temporaire et précaire conformément à l’article 

L2122-2 du Code susvisé.  

La présente convention est conclue pour une durée de 1 an, elle prendra effet à compter de sa 

signature.  

En aucun cas la durée de la présente convention ne pourra faire l’objet d’une prorogation par tacite 

reconduction. De fait, Monsieur PARIS Daniel – Apiculteur n’a aucun droit au renouvellement.  

La présente convention pourra être reconduite par reconduction expresse après examen de la 

demande de reconduction par la Ville, un avenant à la présente convention sera alors établi.  

 

 

Article 4 : Dispositions financières  

 

4.1. Montant de la redevance 

 

La présente convention d’occupation précaire et révocable est consentie et acceptée à titre gracieux. 

 

 

 Article 5 : Destination 

 

Les espaces objet de la présente convention seront exclusivement destinés à ses activités   

d’installation et d’entretien des ruches, soins des abeilles, récolte et extraction du miel et dans le 

respect de son objet social, à l’exclusion de tout autre usage, et dans les limites des obligations 

communes spécifiées dans la présente convention.    

L’occupant s’engage à utiliser les espaces mis à disposition et à exercer l’activité prévue à l’alinéa 

précédent, toute adjonction ou changement dans la nature de l’activité objet de la présente devra 

être autorisé par voie d’avenant. À défaut, la convention sera résiliée de plein droit et l’occupant 

devra procéder immédiatement à la remise en état des espaces suivant les modalités prévues à 

l’article 6 de ladite convention.  

La Ville pourra solliciter de l’apiculteur des animations scolaires ou à l’occasion de festivités et lui en 

communiquera les dates le plus tôt possible. A ces occasions, l’apiculteur s’engage à proposer des 

dégustations de produits issus du miel fournis par lui-même.  

 La Ville conserve le droit d’usage ponctuel des espaces pour ses propres activités. 
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Article 6 : État des locaux 

 

Monsieur PARIS Daniel – Apiculteur prendra les espaces dans l’état convenable d’occupation dans 

lequel ils se trouvent lors de son entrée en jouissance, en application de l’article 1720 du Code Civil. 

De ce fait, l’occupant ne pourra exiger du propriétaire aucune réfection, remise en état ou travaux 

quelconques.  

 

 

Article 7 : Entretien, réparations, travaux et aménagements   

 

7.1. Entretien et réparation 

 

L’occupant devra veiller à la présentation esthétique de ses installations. 

En fin d’occupation, Monsieur PARIS Daniel – Apiculteur devra rendre les espaces et les 

aménagements en bon état d’entretien.  

 

7.2. Travaux, aménagement des lieux loués  

 

Tous travaux, aménagements ou embellissements sont prohibés à l’exception de ceux qui se 

révéleraient indispensables à l’accomplissement des actions assurées par l’occupant dans le cadre de 

la présente convention, et à la condition que la Ville y ait au préalable expressément consenti par 

écrit. L’occupant ne pourra apposer des panneaux ou affiches autres que ceux inhérents à son 

activité.  

Tous travaux, aménagements ou embellissements des locaux qui seraient fait par l’occupant, avec 

l’autorisation de la Ville, resteront en fin de convention la propriété de cette dernière.  

 

 

Article 8 : Fin d’occupation pour motif d’intérêt général  

 

La présente convention est conclue à titre précaire et révocable comme en dispose l’article L.2122-3 

du CG3P. En conséquence, en application de l’article R.2122-7 du CG3P, en cas d’inobservation des 

présentes clauses et conditions pour un motif d’intérêt général la commune se réserve le droit de 

mettre fin à la présente autorisation d’utilisation de l’immeuble objet de la convention.  

Il est entendu que cette fin d’occupation interviendra moyennant le respect d'un préavis de 15 jours 

par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

 

Article 9 : Police – Hygiène – Sécurité  

 

Préalablement et au cours de l’utilisation des espaces, la Ville porte à la connaissance de l’occupant : 

• les consignes générales de sécurité ainsi que les consignes particulières concernant les 

équipements,  

• l’emplacement des dispositifs d’alarme, des moyens d’extinction d’incendie ainsi que 

les itinéraires d’évacuation et les issues de secours. 
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L’occupant reconnaît avoir pris connaissance de ces dispositions.  

L’occupant s’engage à se conformer rigoureusement aux lois et règlements en vigueur, notamment 

en ce qui concerne la salubrité, la police, la sécurité et, le cas échéant, le code du travail, de sorte que 

la Ville ne puisse être ni recherchée, ni inquiétée.  

Monsieur PARIS Daniel – Apiculteur veillera à la conformité permanente des lieux mis à sa disposition 

avec son activité et plus particulièrement avec les lois, règlements ou prescriptions administratives 

en vigueur ou à venir en matière d’hygiène, de salubrité et de sécurité des personnes. Dans le cas où 

la conformité des espaces n’est plus respectée par rapport aux lois, règlements ou prescriptions 

administratives en vigueur l’occupant devra le signaler à la Ville. En revanche si cette non-conformité 

est due aux actions de l’occupant, les frais de remise aux normes seront à la charge de celui-ci.  

Ainsi il est interdit d’utiliser des produits explosifs ou inflammables, autres que ceux d’un usage 

domestique courant, autorisés par les règlements de sécurité.  

Toute infraction (nuisances sonores, troubles de l'ordre public, …) sera poursuivie selon la législation 

en vigueur. La ville ne supporte aucune responsabilité quelconque, l’occupant sera le responsable de 

la sécurité durant la période de mise à sa disposition des espaces.  

La commission communale de sécurité et la police municipale se réservent le droit de contrôler à 

tout moment le respect des consignes ci-dessus précisées.  

 

 

Article 10 : Obligations de l’occupant 

 

La présente convention sera résiliée de plein droit par la Ville en cas de violation par l’occupant des 

obligations lui incombant, en application de l’article R2122-7 du CG3P. 

 

10.1. Obligations générales de l’occupant 

 

L’occupant s’engage à :  

-  jouir des espaces paisiblement et raisonnablement en suivant la destination qui lui a été 

donnée par la présente convention ; 

- n’effectuer aucune transformation des espaces ou de ses équipements sans l’accord express 

de la Ville ;  

-  laisser à la Ville, ou toute personne mandatée par elle, l’accès, à tout moment, pour en 

vérifier l’état et prescrire les travaux nécessaires ;  

- maintenir les lieux conformes à leur composition initiale et à les occuper raisonnablement ; 

- l’occupant signalera à la Ville toute réparation à la charge de ce dernier, sous peine d’être 

tenu responsable de l’éventuelle aggravation résultant de son silence ou de son retard ;  

- veiller à ce que, pendant le temps d’occupation, des dégradations ne soient pas commises. 

En cas de dégradation de son fait, ou de celui de ses usagers, l’occupant s’engage à le signaler 

à la Ville immédiatement ; 

- signer et respecter le règlement intérieur de la Ferme du Zoo ; 

- apposer un panneau « Attention abeilles » 

 

Toute nouvelle installation de ruche sur le terrain est soumise à l’accord préalable de la Ville. Le 

nombre total de ruches disposées sur le site de la Ferme du Zoo est limité à 7 
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Article 11 : Obligations de la Ville  

 

La Ville s’engage à :  

- tenir les lieux occupés clos et couverts selon l’usage et dans les conditions propres à en 

assurer la parfaite sécurité et salubrité ;  

- assurer à l’occupant une jouissance paisible des lieux et l’accès aux éléments à l’exercice de 

ses activités pendant toute la durée de la convention ;  

- effectuer toutes les réparations autres que locatives nécessaires, telles que définies à 

l’article 1720 du Code Civil, et toutes les grosses réparations (travaux de réfection de toiture, 

remise en état d’immeuble après les inondations, réparation de toiture, étanchéité de la 

toiture, il y a grosse réparation dès lors que les dommages trouvent leur source dans une 

défaillance, dans la structure de l’immeuble) prévues à l’article 606 du même Code dans la 

mesure où elles ne sont pas la conséquence de la négligence de l’occupant dans l’exécution 

des travaux d’entretien lui incombant ;   

- à la réalisation des contrôles périodiques des installations et dispositifs techniques et de 

sécurité équipant les lieux mis à disposition ainsi qu’à l’entretien des moyens de secours ; 

- procéder aux travaux de mise en conformité et de mise aux normes qui s’imposeront à lui en 

sa qualité de propriétaire et qui auraient pour origine l’entrée en vigueur et/ou l’application 

d’une réglementation nouvelle ; 

 

 

Article 12 : Conditions d’utilisation 

 

La présente convention est accordée à titre personnel. En conséquence, l’occupant ne pourra céder à 

quiconque les droits issus de la présente convention. Il ne pourra en aucun cas sous-louer ou mettre 

à la disposition d’un tiers tout ou partie des locaux et/ou équipements, objets de la présente.  

La sous-location ou mise à disposition à des tiers ainsi que l’utilisation des espaces pour un usage 

illicite ou autre que celui déclaré sont formellement interdits et mettront immédiatement fin à la 

convention de location, sans donner lieu à aucune indemnisation et aucun préavis. L’occupant 

s’engage à gérer le rucher pour minimiser les risques d’atteinte à la tranquillité du voisinage, à ne pas 

modifier l’agencement ou l’organisation des lieux et du travail des équipes en place sur le site de la 

ferme du zoo sans l’accord express de la Ville et sous son contrôle, à respecter les horaires de 

présence des agents. 

L’occupant ne pourra employer les espaces mis à disposition à un autre usage que ceux prévus à 

l’article 5 de la présente convention.  

La mise à disposition des espaces est consentie aux heures et jours suivants : 

Pour la Ferme du zoo :  

- Lundi au dimanche de 9h à 18h en été 

- Lundi au dimanche de 9h à 15h en hiver 

 

La Ville s’engage à prévenir l’occupant en cas d’impossibilité d’utilisation du site pour quelque cause 

que ce soit. 
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Article 13 : Assurance et responsabilité  

13.1 – Responsabilité 
 

Les activités de Monsieur Daniel PARIS (Apiculteur) se feront sous son entière responsabilité. A 

l’inverse, si les équipes de maintenance doivent intervenir, l’apiculteur en sera informé. 

La Ville s’engage à respecter les distances d’implantation des ruches par rapport aux habitations, aux 

voies publiques et aux propriétés conformément au code rural. 

La Ville ne peut être tenue pour responsable des accidents corporels ou matériels pouvant survenir 

pendant l’occupation et l’utilisation des lieux par l’apiculteur dans le cadre d’une utilisation normale, 

excepté le défaut d’entretien des seuls lieux mis à disposition. 

L’occupant sera responsable de tous dommages matériels, corporels et immatériels qu’il pourrait 

causer du fait de son activité par son personnel et/ou du fait des tiers à l’occasion de l’exécution de 

la présente convention.  
 

13.2 – Assurances  

L’occupant s’engage à souscrire les assurances nécessaires pour couvrir les dommages pouvant 

résulter de l’exécution de la présente convention, à savoir :  

 Une assurance dommages aux biens, cette assurance dommages aux biens ad hoc de 

l’occupant couvre la valeur totale des biens objets de la location ; 

 Une assurance garantissant la responsabilité civile dans tous les cas où elle pourrait être 

recherchée, notamment du fait de son occupation des lieux et son activité ;  

 Une assurance garantissant l’ensemble des biens (matériels, marchandises…) lui appartenant 

et sous sa responsabilité et situés dans les locaux objet de la présente convention ; 

La Ville de Maubeuge, en tant que propriétaire, assure les espaces objet de la présente convention 

couvrant les risques inhérents à la propriété du bâtiment. 

Les attestations d’assurances devront être communiquées à la Ville avant la prise de possession des 

lieux, et tous les ans à la date anniversaire de la signature de la présente convention par l’occupant.  
 

 

Article 14 : Modifications de la Convention 

 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un 

commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
 

 

Article 15 : Résiliation 

15.1. Résiliation par la Ville  
 

Dans le cas où la Ville envisage, pour quelque motif que ce soit, la résiliation de la convention, un 

préavis de 2 mois pour quitter les lieux est notifié à l’occupant par lettre recommandée avec accusé 

de réception. Ce délai de deux mois débute au jour de la notification.  

 

15.1.1. Résiliation pour inexécution des clauses et conditions de la convention   

La convention peut être résiliée, sans indemnité pour l’occupant, par lettre recommandé avec accusé 

de réception dans l’un des cas suivants :  
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 Cessation de l’activité de l’occupant ; 

 Destruction des locaux ;  

 Non-respect des réglementations applicables ; 

 Non-respect par l’occupant des obligations qui lui sont imposées dans la présente ; 

 Non présentation des attestations d’assurances 

Dans tous les cas ci-dessus-exposés, une mise en demeure de respecter ces obligations sera notifié 

par lettre recommandé avec accusé de réception à l’occupant. Un délai d’1 mois sera donné à 

l’occupant pour s’exécuter. Ce délai cour à compter de la notification.  

Si cette mise en demeure est non suivie d’effet alors il sera procédé à la résiliation de la convention 

dans les conditions exposées à l’article 15.1.   

 

15.1.2. Résiliation pour un motif d’intérêt général  

 

En application de l’article R.2122-7 du CG3P, la Ville peut mettre fin à la convention d’occupation 

précaire et temporaire, sans indemnité pour l’occupant, pour un motif d’intérêt général. 

Dans les conditions figurant à l’article 15.1.  

 

15.2. Résiliation à l’initiative de l’occupant  

 

La présente convention peut être résiliée à l’initiative de l’occupant. Selon la procédure suivante, la 

demande de résiliation est adressée au propriétaire par lettre recommandée avec accusé de 

réception, dans un délai de 2 mois qui précèdent la restitution des lieux.  

La résiliation fait ensuite l’objet d’une acceptation formelle par le propriétaire. 

 

Article 16 : Litiges  

 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 

convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une instance 

juridictionnelle.  

En cas, d’échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur 

l’application de cette convention devra être porté devant le Tribunal Administratif de Lille sis 5 rue 

GEOFFROY ST-HILAIRE CS 62039 LILLE Cedex 59014. 

Fait à  …………. le ………………   en trois exemplaires 

Signatures précédées de la mention « lu et approuvé » 

  

La Ville de Maubeuge,     Monsieur Daniel PARIS, 

Le Maire de Maubeuge     Apiculteur 

Arnaud DECAGNY   
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